
Paris, le 07 septembre 2010 

 

COMMUNIQUE NO OE E TE NUNAA 

UN DEPLACEMENT MIS A PROFIT POUR AUSSI SENSIBILISER ET CONVAINCRE ! 

 

En marge de son rendez-vous avec Marie-Luce PENCHARD programmé jeudi 09 septembre 

2010 à 16h30, Rue OUDINOT, la délégation de NO OE E TE NUNAA conduite par Nicole 

BOUTEAU multiplie les rencontres parisiennes afin de sensibiliser les élus nationaux aux 

enjeux du projet de loi relatif à la réforme de la loi électorale et au fonctionnement des 

Institutions de la Polynésie française. 

 

Deux rencontres ont marqué ce début de séjour, la première avec M. Rudy SALLES, Député 

des Alpes Maritimes et Vice-Président du Nouveau Centre, et la seconde avec M. 

Abdoulatifou ALY, Député MODEM de Mayotte. 

 

Lors de ces entrevues, les représentants de NO OE E TE NUNAA ont mis l'accent sur la 

situation économique et sociale très critique que traverse la Polynésie française. Ils ont aussi 

présenté les propositions de la formation politique en matière de révision statutaire et ont 

défendu le principe d'un retour anticipé aux urnes, à l'issue de l'adoption du projet de loi. 

Par ailleurs, la délégation a également rencontré M. Lilian MALLET, Délégué général de 

l'ACCD’OM (Association des communes et collectivités d’Outre-mer) ainsi que M. Philippe 

FOLLIOT député du Tarn*. 

 

Ces interlocuteurs, très sensibles à notre démarche, ont exprimé leur solidarité, conscients 

que les décisions futures prises par le Parlement conditionneront en grande partie le 

retour de la stabilité dans notre Pays, tout en soulignant, néanmoins, la grande confusion 

qu’inspire la situation politique et institutionnelle polynésienne vue de Paris. 

 

Les prochains jours seront ponctués d’autres rencontres : 

Mercredi 08 septembre 2010 : Rencontre avec M. François BAYROU au siège du MODEM, 

Jeudi 09 septembre 2010 : rendez-vous avec le groupe de la gauche démocrate et 

républicaine 

Jeudi 09 septembre 2010 à 16h30 : Rencontre avec Marie-Luce PENCHARD, Ministre chargée 

de l'Outre-Mer. 

 

La délégation est dans l’attente de confirmation de rencontres avec d'autres élus et groupes 

parlementaires toutes tendances politiques confondues.  


